










ÉTUDES SUR LE XVIIIe SIÈCLE

 Revue fondée par Roland Mortier et Hervé Hasquin

 Directeurs
 Valérie André et Christophe Loir

 Comité éditorial
 Bruno Bernard, Claude Bruneel (Université catholique de Louvain), Carlo Capra (Università degli studi, Milan), David Charlton (Royal Holloway College, Londres), Manuel Couvreur, Nicolas Cronk (Voltaire Foundation, University of Oxford), Michèle Galand, Jan Herman (Katholieke Universiteit Leuven), Michel Jangoux, Huguette Krief (Université de Provence, Aix-en-Provence), Christophe Loir, Fabrice Preyat, Daniel Rabreau (Université de Paris I, Panthéon-Sorbonne), Daniel Roche (Collège de France) et Renate Zedinger (Universität Wien).



 GROUPE D’ÉTUDE DU XVIIIe SIÈCLE

 Écrire à :
 Valérie André : vandre@ulb.be
 Christophe Loir : christophe.loir@ulb.be

 ou à l’adresse suivante :
 Groupe d’étude du XVIIIe siècle
 Université libre de Bruxelles (CP 175/01)
 Avenue F.D. Roosevelt 50
 B – 1050 Bruxelles


 


Le prince et les animaux


Une histoire zoologique de la cour de Versailles au siècle des Lumières (1715-1792)




[image: tit]




Illustration de couverture
 Pierre Gobert (1662-1744), Louis XV, enfant, 1714
 Espagne, Madrid, Museo Nacional del Prado.
 © Museo Nacional del Prado, Dist. RMN-GP / image du Prado



 ISBN 978-2-8004-1761-5
 eISBN 978-2-8004-1762-2
 ISSN 0772-1358
 D/2021/0171/12

 © 2021 by Éditions de l’Université de Bruxelles
 Avenue Paul Héger 26 - 1000 Bruxelles (Belgique)

 editions@ulb.be

 www.editions-ulb.be


 Publié avec le soutien de l’Université Sorbonne-Université, du Fonds national de la recherche scientifique - FNRS, du Centre Roland Mousnier et de l’Institut de la recherche sur les civilisations de l’Occident moderne (IRCOM).




À propos de l’auteur


Docteur en histoire, Joan Pieragnoli s’est spécialisé dans l’étude des animaux durant la période moderne et a consacré plusieurs articles et ouvrages à la Ménagerie de Versailles. Il a récemment collaboré au Dictionnaire Louis XIV (Robert Laffont, 2015) dont il a signé les notices dédiées aux animaux et a publié La cour de France et ses animaux, XVIe-XVIIe siècles (PUF, 2016).




À propos du livre


Durant le règne de Louis XIV, les animaux contribuent à ériger Versailles en véritable monument à la gloire du prince, car ils sont des symboles de pouvoir et deviennent le prétexte de bâtiments grandioses. Cependant, au XVIIIe siècle, les derniers Bourbons délaissent ostensiblement leur principale demeure.

 L’histoire zoologique proposée ici, en considérant les pratiques de chasse et la gestion des populations animales qu’elles impliquent, prétend d’abord expliquer cette désaffection. Elle invite également à évoquer un Versailles méconnu, où l’architecture zoologique de fantaisie consacre l’apparition d’une demeure intime au sein de la résidence officielle. Moins qu’à la magnificence, les animaux se trouvent désormais associés à la quête de l’existence privée confortable privilégiée par le roi et son entourage.

 À travers l’artisanat, l’industrie du luxe et la gastronomie les bêtes participent d’une consommation somptuaire qui définit l’art de vivre des Lumières. Mais l’opinion, indisposée par le coût des  ménageries et celui des équipages, juge sévèrement des dépenses qui permettent aux princes de se comporter comme de simples particuliers. Le faste équestre et cynégétique, notamment, joue un rôle prépondérant dans l’effondrement de la monarchie, car les réformes destinées à limiter le nombre de chiens et de chevaux nécessaires au service de la cour interviennent trop tard. Déjà, la Révolution éclate et conduit à des choix autrement plus radicaux.
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Introduction


À la mort de Louis XIV, le comte de Charolais s’amuse à exterminer tout le gibier de Versailles et de Marly, dont il abat chaque jour six à sept cents pièces. Durant cette période, dit-on, les gens de sa suite mangent du faisan à leur déjeuner, mais sans parvenir à consommer la totalité des fruits de ce massacre, vouée à la putréfaction1. La dispersion des autres animaux du roi intervient dans les mois qui suivent. Il semble que Philippe d’Orléans se soit débarrassé des carpes si chères au souverain dès 1716 en les offrant au duc d’Antin2 avant, probablement au cours de la même année, de céder au duc de Bourbon les spécimens exotiques de la ménagerie royale. Ces mesures trahissent-elles, comme on l’a dit, des velléités de détruire Marly ou, dans le cas de la Ménagerie, de signifier un partage des pouvoirs tout en effaçant le souvenir d’un despotisme honni3 ? L’importance symbolique des collections vivantes, que les princes se réservent pour exprimer leur gloire et orner leurs palais4, pourrait le laisser penser. Elle accrédite en tout cas le système de représentation qui associe par synergie l’image du roi à celle de Versailles et souligne le rôle que les animaux ont pu jouer dans cette identification. Beaucoup de travaux ont conforté cette vision, érigeant le Versailles absolutiste en archétype de la domination exercée par le prince sur la nature et sur le règne animal5. De fait, ce thème est inlassablement décliné dans le programme architectural et pictural de Versailles, voulu comme un véritable manifeste de pierre glorifiant le souverain6 où l’animal, seul ou subordonné à la figure du monarque, participe à son exaltation. Toutefois, cette omniprésence ne doit pas conduire à étudier le Versailles zoologique en objet de l’histoire de l’art, c’est-à-dire en transposant des considérations esthétiques ou littéraires dans le domaine de la gestion des populations animales. En dénonçant le « fantasme de l’absolutisme environnemental », Grégory Quenet a montré que cette approche est pourtant devenue fréquente dans l’historiographie consacrée à Versailles où, dépourvue de fondement historique et archivistique, elle procède par analogies de formes ou par métaphores, convoquant à cet effet les auteurs les plus célèbres du Grand Siècle7. De façon assez révélatrice, les animal studies ont souvent évolué vers une tendance tout aussi spéculative, en ← 11 | 12 → mobilisant les mêmes écrivains qui autorisent d’infinies variations sur la prétendue placidité des animaux de la ménagerie royale, identifiée à un véritable « théâtre de civilité » où le spectacle d’espèces tranquilles et paisibles aurait été donné en exemple à une cour policée, afin d’élaborer un « modèle animal de l’absolutisme »8. À cette image triomphante du prince absolu exerçant sa domination sur le règne animal, l’histoire environnementale prétend substituer celle, moins glorieuse, d’un choc écologique sans précédent. Dans cette perspective, la sédentarisation de la cour à Versailles et les effets de chasses quotidiennes, faiblement compensés par les séjours de villégiature, entraîneraient, à terme, un effondrement de la population de la faune sauvage que Louis XV, à son retour, en 1722, trouverait diminuée des deux tiers. Cette lecture, qui veut appréhender dans le temps long l’intensité des chasses versaillaises et leurs conséquences écologiques, remet donc en cause toute une mystique de la puissance royale, fondée sur la surabondance du gibier9.


Cependant, l’itinérance constante des derniers Bourbons entre plusieurs maisons de plaisance, qui satisfait tout à la fois aux exigences de la vénerie et au goût grandissant pour la vie privée, invite à tempérer l’idée d’une cour fixée à Versailles et les conséquences écologiques attribuées à cette prétendue sédentarité. La multiplication de ces demeures, qui éloignent le prince de Versailles une bonne partie de l’année et auxquelles il faut ajouter nombre de constructions de fantaisie plus proches du palais, renvoie néanmoins de nouveau à la genèse du fantasme de l’absolutisme environnemental et animal, idée qui s’enracine dans la pensée de Norbert Elias. Dans la théorie éliasienne, fondée sur l’œuvre de Saint-Simon, le Versailles de Louis XIV est présenté comme un terrain privilégié où le souverain se serait plu à « tyranniser la nature et à la domestiquer », ce qui conduit le sociologue à tisser une homologie entre la géométrie des jardins de Versailles, symbole d’une nature maîtrisée, et l’image d’une cour parfaitement disciplinée, embrassées l’une et l’autre dans un même regard par le prince absolu10. La contrainte ainsi exercée serait à l’origine de cette forme d’opposition symbolique à Versailles qu’Elias appelle le « romantisme aristocratique », phénomène dont il situe l’acmé au XVIIIe siècle et qui désigne, tant chez les princes que chez les courtisans, la nostalgie pour une vie rurale idéalisée, en tant qu’elle représente un état antérieur à la curialisation qui arrache la noblesse à ses terres11. Cette grille de lecture a été d’autant plus facilement adoptée par l’historiographie que les animaux, et particulièrement ceux de basse-cour, semblent inextricablement liés à la « privatisation du plaisir noble »12. On remarque en effet que la construction de luxueux colombiers et poulaillers accompagne, quand elle ne la précède pas, l’édification des résidences de plaisance de Louis XV, les logements de ces volailles envahissant jusqu’à la terrasse des Petits Appartements du roi, au cœur même du château de Versailles. La façon dont les ← 12 | 13 → études animales investissent un champ moins connu − parce que moins documenté par les sources −, celui des compagnons familiers, demeure également tributaire de la vision éliasienne du pouvoir, dans la mesure où le goût prononcé des hommes de cour pour cette catégorie d’animaux est perçu comme un moyen de combler le besoin affectif généré par le processus d’autocontrainte et de contrôle des affects inhérent à la curialisation.


C’est donc une certaine vision du pouvoir royal, largement conditionnée par Norbert Elias, qu’il faut déconstruire à travers le prisme zoologique. Le cadre chronologique retenu (1715-1789) renforce le principe d’une « histoire humaine des animaux »13, car il forme une durée assez brève. Il se prête mal, notamment, à la perspective diachronique suivie par Robert Delort14. Il ne peut être question, non plus, d’analyser l’émergence des races, investigation qui réclamerait un temps plus long. Tout au plus peut-on constater que certaines d’entre elles se trouvent déjà constituées au siècle des Lumières. Il s’agit donc moins ici d’étudier les animaux de cour que leur utilisation par l’homme durant une époque restreinte mais représentative de l’institution curiale. En tant que telle, cette démarche peut néanmoins contribuer à la « zoologie historique » prônée par Delort et tenter de combler la carence que l’historien constate pour l’époque moderne15.


Ces présupposés inscrivent d’emblée la réflexion dans une perspective particulière, centrée autour de l’homme utilisateur des animaux. Il importe toutefois de ne pas sous-estimer la portée zoologique de l’approche puisque, à travers l’évocation des usages de l’animal, c’est bien de lui qu’il est question. Cependant, si l’histoire proposée ici n’adopte pas le « point de vue animal », il ne s’agit pas de nier la sensibilité des bêtes ou de contester leur statut de sujets agissants. La période considérée, qui place la réflexion autour de l’animal au cœur de sa pensée, invite au contraire à examiner comment cet impératif éthique nouveau a pu entrer en conflit avec un mode de gouvernance politique et environnemental anthropocentrique, tout entier dévolu au prince.


Évoquer tous les animaux qui évoluent dans l’entourage de ce dernier, c’est, semble-t-il, investir un domaine désormais bien jalonné16, d’autant que les études consacrées à la culture équestre et à la chasse ont considérablement enrichi l’histoire de la cour de Versailles en multipliant les angles d’approche. L’œuvre de Daniel Roche, en particulier, a permis de mettre en lumière la place des chevaux aussi bien dans les espaces quotidiens que dans la définition des hiérarchies sociales. À travers l’étude administrative des écuries royales, Daniel Reytier a quant à lui envisagé le rôle des commensaux au service du monarque dans le cadre de son transport quotidien et leur action pour répondre aux besoins grandissants de la cour. Dernièrement, William R. Newton a apporté des éclairages décisifs sur les bâtiments des écuries et ceux des équipages de chasse. Les auxiliaires de vénerie n’ont certes pas profité de la conservation de vestiges architecturaux comparables à ceux qui ont guidé l’étude des écuries royales, mais leur histoire s’est elle aussi souvent confondue avec celle de la cour ← 13 | 14 → de Versailles, notamment à travers la « somme » d’Édouard Dunoyer de Noirmont, toujours indispensable, et l’ouvrage désormais classique de Philippe Salvadori ou celui, plus récent, mais tout aussi érudit, d’Henri Pinoteau. Si les études sur les pratiques équestres et cynégétiques restent les plus nombreuses, c’est sans doute aussi parce qu’elles bénéficient d’une tradition aussi ancienne que leur objet. En lien ou non avec la chasse, l’histoire des pratiques alimentaires a, elle aussi, considérablement enrichi les études animales grâce aux travaux de Jean-Louis Flandrin et de Florent Quellier. En revanche, les autres bêtes ont souvent été reléguées dans le « domaine anhistorique des délices privés »17 et n’occupent généralement qu’une place marginale dans les court studies. Celle des collections zoologiques dans la logique de la distinction leur a toutefois permis d’être réévaluées, principalement grâce à Éric Baratay. En comparaison, l’historiographie consacrée aux compagnons familiers demeure décevante car ces animaux continuent de susciter la réticence des chercheurs. Cela reste particulièrement manifeste dans les biographies, où l’importance de la chasse dans la vie du modèle est systématiquement abordée, alors que ses animaux de compagnie demeurent souvent dans l’ombre, parfois en dépit de sources abondantes. Lorsqu’elle existe, la littérature qui leur est dédiée reste généralement dépourvue de portée scientifique. La plupart n’ont été tirés de l’oubli et de la petite histoire que tardivement, grâce aux publications de Corinne Beck et Fabrice Guizard, auxquelles il faut ajouter l’ouvrage majeur d’Éliane Del Col sur les oiseaux de cage. Comme l’ont montré les actes d’un colloque publiés par Mark Hengerer et Nadir Weber, qui ont voulu engager les court et les animals studies dans un dialogue international, nos connaissances sur les animaux à la cour se limitent à des cas particuliers – certaines espèces, certaines cours ou pratiques18 –, au risque, peut-être, de négliger l’importance des relations interspécifiques dans l’économie du pouvoir princier. Sans doute une vision comparative fait-elle encore défaut, ce qui, au vu du rayonnement européen de Versailles au siècle des Lumières, reste particulièrement dommageable. À notre sens, un autre obstacle réside, surtout s’agissant des travaux consacrés à la chasse, dans la prédilection accordée à l’étude d’usages nobles et codifiés, tels que les décrivent les traités de vénerie, qui ont quelque peu empêché de pousser plus avant l’investigation autour du statut des animaux. Il est vrai que, de ce point de vue, un tournant important est intervenu avec les travaux de Vincent Maroteaux qui, en étudiant l’administration de Versailles en tant que domaine de chasse, a mis en lumière deux aspects essentiels. Le premier est passé à peu près inaperçu, malgré son importance : au XVIIIe siècle, à part du petit gibier à plume, on ne chasse plus guère dans les parcs de Versailles, désertés par les laisser-courre du souverain19. Le second aspect, qui a récemment inspiré à Nadir Weber le concept de liminal animals20, conduit à évaluer le statut de la faune qui peuple les parcs royaux, dont la prospérité est assurée par des dispositifs qui interdisent d’évoquer des animaux ← 14 | 15 → véritablement sauvages. Plus largement, c’est l’idée même de « domestication » qui se trouve interrogée. Comme le souligne François Sigaut, le principal inconvénient de cette notion est qu’elle confond des réalités de plusieurs types, au risque de conduire à appréhender certaines situations comme aberrantes ou marginales21. Cette notion s’inscrit par ailleurs avec son contraire, celle de sauvagerie, dans une dualité qui ne correspond pas toujours au cadre de la France du XVIIIe siècle, dans laquelle, comme dans d’autres sociétés préindustrielles, les hommes, à l’instar du roi lui-même22, sont à la fois chasseurs, éleveurs, cultivateurs. Il s’ensuit que certaines espèces peuvent être conservées en même temps au titre de l’agrément, pour peupler les parcs de chasse ou comme ressource alimentaire. Tenter de montrer cette diversité en voulant répondre aux exigences de la globalité tout en tenant compte d’archives souvent fragmentaires pourrait conduire à une analyse dispersante23, voire à dissocier des catégories d’usage qui ne constituent pas nécessairement des champs séparés pour les hommes des Lumières. C’est pourquoi l’inégale disponibilité des sources détermine ici à éclairer successivement les domaines de la vie sociale dans lesquels les animaux interviennent. Il est également vrai que l’état des archives reflète aussi fréquemment une réalité, une situation particulièrement évocatrice, par exemple s’agissant de l’approvisionnement en espèces exotiques, très documenté au début du règne de Louis XV, ou de la consommation carnée, exceptionnellement bien renseignée durant les années 1745-1760. En dépit de sources parfois lacunaires, l’histoire zoologique proposée ici ambitionne de fournir une base archivistique assez large afin de la confronter aux textes normatifs et les soumettre à un devoir d’inventaire. Une mise en perspective apparaît également indispensable pour appréhender la nature des liens qui unissent le prince au monde animal. C’est ce à quoi voudrait s’attacher le propos liminaire, centré autour de la figure du prince, auquel son rang impose dès l’enfance d’être entouré d’un très grand nombre d’animaux. Montrons ensuite comment cette relation a évolué tout au long du siècle, depuis le retour de la cour à Versailles en 1722 jusqu’à son départ définitif et l’abrogation de la monarchie en 1792. ← 15 | 16 →
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Chapitre liminaire


Les animaux : un « habitus du prince » ? 


Si le cheval, associé aux prérogatives militaires de la noblesse, entre véritablement dans la définition d’un habitus princier1, c’est également le cas des chiens ou des faucons, car la chasse, que les « miroirs aux princes » érigent en école de la guerre, assure une fonction comparable à celle de l’apprentissage équestre, en complétant l’éducation du roi, comme le montre l’exemple du jeune Louis XV. Les premières représentations officielles du souverain, où l’accompagnent singes et lévriers, révèlent que les espèces d’agrément participent elles aussi d’une « nécessité de prince »2, révélatrice d’un style de vie. Dans l’Europe absolutiste, par les dépenses qu’ils engagent à travers la construction d’édifices monumentaux et l’emploi d’un personnel pléthorique, les animaux permettent de marquer l’appartenance à une culture commune dont Versailles est devenu le système référentiel depuis la fin du règne de Louis XIV. L’adoption de pratiques cynégétiques spécifiquement françaises, mais aussi les multiples imitations que suscite l’architecture zoologique édifiée par Le Vau et Hardouin-Mansart, témoignent du rôle primordial tenu par les animaux dans la diffusion du modèle versaillais dans un contexte concurrentiel, marqué par l’audience de nouveaux médias imprimés et l’émergence d’un « public courtois » européen à travers lequel les cours s’observent attentivement3.


Le cadre social


Les animaux qui évoluent dans l’entourage des princes renvoient à l’identité sociale de la noblesse, façonnée par sa vocation militaire et son statut de propriétaire terrienne. La composition du bestiaire royal au XVIIIe siècle traduit aussi un raffinement des comportements de l’aristocratie de cour. ← 17 | 18 →


Le cheval et la culture équestre


Les chevaux se révèlent des animaux indispensables au fonctionnement quotidien d’une cour. À titre d’exemple, on rappellera que lors du voyage d’automne à Fontainebleau, le cortège du souverain, qu’accompagnent des membres de sa famille et les princes du sang, comprend au bas mot quatre ou cinq carrosses des écuries royales, chacun attelé à six chevaux, soit vingt-cinq à trente animaux. Le roi et la cour accomplissent dans la journée et d’une seule traite les soixante-dix kilomètres qui séparent Versailles de Fontainebleau, ce qui implique de relayer en cours de route dans la mesure où les chevaux ne peuvent parcourir tout le trajet au grand trot. En conséquence, le seul cortège royal réclame une soixantaine de chevaux et cela sans tenir compte des montures destinées aux officiers, des animaux attelés aux véhicules qui transportent les bagages de la Maison-Bouche, soit dix voitures et quatre-vingt-seize chevaux (en comptant les relais, donnés à Essonne). Aux chevaux de carrosse s’ajoutent bien sûr les montures de chasse du souverain, qui le devancent dans ses demeures, celles des officiers4, celles réclamées par le service des ministères, etc. De fait, alors qu’au début du XVIIe siècle les écuries royales mobilisent seulement deux cents chevaux, ce nombre s’élève à sept cents à la mort de Louis XIV. La relative sédentarisation de la cour à Versailles accélère cette augmentation, car elle s’accompagne du développement d’une véritable cité administrative. Dès cette époque, les écuries de Versailles ne peuvent abriter cette population équine dont l’excédent investit des annexes dans la ville. À partir de 1715, le nombre de chevaux connaît une inflation permanente, que les écuries des autres châteaux tentent de résorber. Cette augmentation constante s’accompagne d’une diversification des utilisations du cheval que la cour de Versailles encourage, car, contrairement à ce qui a lieu dans le reste de la société de l’Ancien Régime, où les acquéreurs recherchent des chevaux pouvant accomplir des tâches différentes, les écuyers du souverain privilégient une demande sélective, en vue d’un usage extrêmement spécialisé5.


La diversité des pratiques équestres retrouve une forme d’unité à travers la figure du prince cavalier qui décline tous les usages du cheval – chasse, guerre, spectacle et manège – et définit de la sorte un habitus qui complète la préparation intellectuelle au métier de roi6. Au XVIIIe siècle, les grands moments de l’apprentissage équestre du prince restent publics, selon l’usage inauguré par Antoine de Pluvinel dans Le Maneige royal (1623). Ainsi, en février 1720, le duc de Chartres monte-t-il à cheval en présence du Régent et d’un grand nombre de courtisans réunis dans le manège de la rue Saint-Honoré, où Pluvinel avait établi son académie. La même année, Louis XV commence à regarder les écuyers manier des chevaux dans le manège des Tuileries ← 18 | 19 → en même temps que débutent ses premières leçons7. Leur précocité s’explique par la nécessité d’incarner la figure du roi cavalier que mettent en scène les principales cérémonies de la monarchie, qu’il s’agisse de rituels politico-religieux comme les sacres et les funérailles, ou d’évènements liés au rôle militaire et guerrier du souverain, parmi lesquels la revue des troupes à cheval ou la chasse8. La charge symbolique élevée dont la figure du roi cavalier se trouve investie ne se dément pas au XVIIIe siècle. Elle se donne à voir en particulier lors des premières apparitions publiques de Louis XV, à l’occasion desquelles les observateurs relèvent que le maréchal de Villeroy, qui l’accompagne, monte lui aussi un cheval de petite taille, de façon à ne pas éclipser le jeune monarque. Pour ce type d’occasion – autre signe de l’usage très spécialisé des équidés à la cour –, les cavaliers utilisent des chevaux nains, spécialement importés des rivages de la mer Baltique ou de Métélin (Mytilène) afin de servir de montures aux jeunes princes ou pour être attelés à leurs carrosses miniatures.


La culture qui se développe à partir du XVIe siècle autour des attelages participe elle aussi de cet habitus princier, mais emprunte des voies différentes. D’abord limitées à la famille du souverain, les véhicules hippomobiles connaissent une importante diversification à partir de la seconde moitié du XVIIe siècle suivant un double mouvement qui permet, d’une part, la fabrication de véhicules plus légers pour le transport des particuliers et, d’autre part, la conception de voitures plus lourdes et plus sûres pour les besoins collectifs9. La berline concurrence le carrosse lors des grandes cérémonies royales tandis que la chaise de poste s’impose pour les courts déplacements. Les véhicules utilisés à la chasse varient en fonction des participants et de la technique pratiquée. Des membres de sa famille accompagnent Louis XIV dans de spacieuses calèches employées lors de la chasse à courre mais, pour les tirés, le roi préfère des véhicules qui ne comptent que deux places car la partie antérieure est spécialement accommodée pour y transporter ses chiennes couchantes. Bien souvent, le tout-venant des courtisans se contente de la « terrible gondole », vaste voiture que redoutent les chasseurs qui cherchent à se faire remarquer du roi car elle permet d’entasser une quinzaine de passagers qui gagnent en anonymat ce qu’ils perdent en confort.


La place centrale de la chasse


La chasse constitue le médium privilégié par lequel les princes manifestent l’éclat de leur pouvoir. Elle est pratiquée à Versailles sous trois formes principales. La fauconnerie, de loin la plus ancienne, est usitée en Europe occidentale depuis l’Antiquité tardive et devient dès l’époque mérovingienne un privilège royal et seigneurial. Toutefois, cette chasse connaît un lent déclin depuis le milieu du XVIIe siècle. Au début du suivant, le grand fauconnier n’exerce plus qu’un rôle honorifique lors de la cérémonie annuelle durant laquelle l’envoyé du roi de Danemark présente au souverain ← 19 | 20 → les oiseaux de proie offerts par son maître, ainsi en 171710. La place importante de la chasse au vol dans le cérémonial explique également que les vols du Cabinet demeurent les seuls équipages royaux à suivre Louis XV lorsqu’il vient s’établir aux Tuileries. Indirectement, l’installation de la cour à Paris et la minorité royale favorisent un regain d’intérêt pour la chasse au vol, car celle-ci peut se tenir à l’intérieur des palais. La présence de quelques étendues boisées autour de Paris permet même à la cour d’assister à la « volerie plénière » qui réunit l’ensemble des fauconneries royales chaque année. En 1718, la cour se rend ainsi à la porte Gaillon pour y assister à la chasse au vol mais le désordre causé par l’afflux de carrosses nécessite de congédier la Grande Fauconnerie et de ne conserver que les vols du Cabinet11.


La chasse au fusil ne bénéficie pas d’une tradition aussi ancienne que la fauconnerie. Entre l’extrême fin du XIVe siècle, période au cours de laquelle apparaissent les premières armes à feu, et le XVIe siècle environ, cette catégorie cynégétique reste même dépréciée car assimilée au braconnage. Pourtant, si les souverains français interdisent la chasse au fusil à leurs sujets, eux-mêmes s’y adonnent volontiers, à l’instar de Louis XIV vieillissant. Par ailleurs, le tir fait partie intégrante de l’éducation du prince qui y est initié bien avant de chasser à courre. Ainsi en est-il pour Louis XV, qui commence à abattre du petit gibier dès l’âge de dix ans lors de ses visites à la Muette.


Plus que toute autre chasse, la vénerie s’identifie à une pratique princière. Elle consiste à poursuivre un même animal jusqu’à ce que, épuisé, il soit aux abois, sans qu’il puisse donner le change, de façon à ce que sa fatigue progresse en même temps que la chasse. Autant dire que les exigences de la chasse à courre supposent de disposer de terrains très vastes, devenus depuis le XIIe siècle dans la plupart des régions d’Europe l’apanage des souverains. Aussi les gibiers qui, comme le cerf ou le chevreuil, se chassent à courre, apparaissent-ils d’autant plus prestigieux qu’à compter de cette époque, très rares sont les princes qui consentent à descendre de leur monture comme c’est souvent le cas lors des chasses des petits seigneurs. En dehors même du comportement du cerf à l’état naturel, qui donne lieu à un cérémonial complexe, des motifs symboliques concourent aussi à affirmer sa prééminence sur les autres gibiers. Omniprésent dans les textes hagiographiques, le cerf apparaît à saint Hubert, une croix entre les bois. Ces bois, symboles de résurrection car ils repoussent chaque année, alimentent la métaphore christique et concourent à ériger le courre du cerf comme modèle de la chasse royale dans toute la littérature courtoise du XIIIe siècle. Entre la fin du XIVe siècle et le début du suivant, la chasse du cerf reste la seule pratiquée dans la plupart des cours princières12.


L’interdiction de courre le cerf finalement promulguée par François Ier identifie définitivement cette chasse à la royauté, association qui s’impose aussi dans la littérature cynégétique. Jacques du Fouilloux, dans La Vénerie (1561), fait ainsi apparaître le roi à trois reprises. Mais c’est Robert de Salnove qui, avec La Vénerie royale (1655), demeure le premier des auteurs de chasse à assumer la logique de la société de cour et à promouvoir ← 20 | 21 → un modèle de civilité centré sur le roi13. De façon quelque peu paradoxale, les « miroirs aux princes » évoquent peu le courre du cerf. Dans son propre ouvrage, Jean Héroard y fait allusion, mais préconise pour l’enfant-roi la pratique de la fauconnerie ou celle de la levretterie14, ce qui, encore au temps de Louis XV, correspond à la réalité des usages. L’initiation du prince à la vénerie n’intéresse guère non plus les traités. Salnove, dont le livre est pourtant dédié à deux jeunes souverains, ne soulève pas la question. Il faut se tourner vers une lettre que cet auteur adresse à Christine de France pour trouver le problème explicitement abordé. Salnove y recommande de former d’abord Charles-Emmanuel II à la vénerie du lièvre et de lui faire courre une dizaine de cerfs par an, « car, dans l’âge où est S. A. R., j’aprenderois, si l’on le métoit tout à faict dans la chasse pour cerf, que cela ne préjudisiasse à sa santé, étant une chasse très pénible »15. Ce point de vue semble avoir été largement partagé, comme le montre une nouvelle fois l’exemple de Louis XV, tardivement instruit aux subtilités du courre.


Pratique spécifiquement française et modèle du rituel monarchique, la chasse à courre du cerf rencontre un écho privilégié dans les États de princes absolutistes comme le duché de Savoie, où elle est introduite au moins dès le XVIe siècle. Elle se diffuse plus tardivement dans l’espace germanique mais son adoption y constitue une preuve supplémentaire de l’influence culturelle de la cour de Versailles. Entre la fin du XVIIe siècle et le début du XVIIIe, beaucoup de princes allemands se dotent d’équipages semblables à ceux de Louis XIV, organisés à la française et utilisant des termes français16. En revanche, le courre du cerf reste peu répandu dans les monarchies tempérées, notamment en Angleterre, où l’animal se chasse surtout en parc. Georges Ier d’Angleterre entretient, il est vrai, un équipage pour le cerf, tout comme Auguste II, souverain de la libérale Pologne, mais le premier dans son électorat de Hanovre à Celle et le second dans son propre électorat de Saxe à Dresde. Si, au début du XVIIIe siècle, la plupart des princes allemands se détournent de la vénerie, autour de 1720 subsistent encore dans tout l’Empire pas moins de dix équipages de chasse à courre, dont ceux de Georges Ier et d’Auguste II, auxquels il convient d’ajouter, notamment, celui du prince d’Anhalt-Dessau à Dessau-Mosigkau ou encore celui du landgrave de Hesse-Darmstadt à Darmstadt17.


L’influence du courant pastoral


On comprendrait mal l’importance des animaux de ferme dans la culture de cour si l’on n’évoquait la mode pastorale. La traite des vaches, la confection et la consommation du beurre constituent des divertissements curiaux par excellence car ils renvoient, ← 21 | 22 → sous une forme idéalisée, aux activités des nobles campagnards. Dangeau, en 1719, les mentionne encore :


Il y a quelques jours que le roi étant allé voir mademoiselle de La Chausseraye, à sa petite maison de Madrid, elle lui fit présent d’une jolie vache fort ornée pour entrer dans la ménagerie qu’il établit à la Meutte ; et M. le duc d’Orléans, qui s’y trouva, donna au roi beaucoup de vases de porcelaine fort ornés d’argent et de bronze pour le service de la vache ; ceux qui ont vu le présent disent que rien n’est plus agréable ni plus magnifique18.


Pour Norbert Elias, ce type de divertissement est lié à la curialisation de l’aristocratie sous Louis XIV. Cette mutation, qui arrache la noblesse à ses terres, éloigne les producteurs de denrées alimentaires de leur lieu de production, de l’agriculture et de l’élevage. Elle constituerait l’origine du « romantisme aristocratique », qu’Elias définit comme une forme d’opposition symbolique à la domination de la nature mise en scène à Versailles. Du point de vue de Norbert Elias, la nostalgie de la campagne associée au romantisme aristocratique trouverait une préfiguration dans L’Astrée d’Honoré d’Urfé qui décrit l’existence idéalisée de bergers-gentilshommes opposée au monde corrompu de la cour. Dans la perspective développée par Elias, c’est cependant au siècle des Lumières, en réaction contre la curialisation, que le romantisme aristocratique connaîtrait son apogée, concrétisé par les jeux pastoraux de l’aristocratie19. Cependant, les nombreuses mentions de grands personnages de la cour des Valois s’adonnant à des jeux pastoraux indiquent que ce type de divertissement reste très antérieur au renforcement de l’absolutisme. De fait, l’exaltation des activités agricoles et pastorales demeure profondément liée à la critique de la vie de cour qui commence à se faire jour après la publication du Cortegiano de Baldassare Castiglione (1528), ouvrage que les contemporains lisent comme un manuel technique à destination du courtisan professionnel en quête de pensions. En réaction contre l’idéal comportemental et les préceptes enseignés par Castiglione, les attaques contre la vie de cour s’imposent dans le sillage Du mespris de la court & de la louange de la vie rustique d’Antonio de Guevara (1542)20. Face aux artifices curiaux, les auteurs célèbrent la simplicité de la vie campagnarde au travers d’œuvres dont L’Astrée, l’une des dernières du genre, est aussi la plus emblématique. Loin de traduire une réaction contre le modèle curial louis-quatorzien, la constitution des ménageries aristocratiques du XVIIIe siècle révèle donc la persistance de l’héritage culturel de la Renaissance et des divertissements scéniques donnés à la cour des Valois dont l’esthétique paradoxale se retrouve dans l’œuvre d’Honoré d’Urfé, laquelle met en scène des gentilshommes déguisés en bergers qui n’ont pas pour autant renoncé à leur statut social21. Aussi leurs vêtements et leur houlette sont-ils tirés des matières ← 22 | 23 → précieuses qui composent les atours des courtisans, de même que, lors des jeux de Louis XV, la traite des vaches signale une activité humble, mais s’effectue dans des réceptacles de porcelaine et d’argent.


Raffinement des mœurs et du cadre de vie


La composition du bestiaire qui peuple l’environnement direct des princes s’explique par un mouvement général de raffinement des mœurs et de progrès de l’hygiène devenu sensible à partir du milieu du XVIIe siècle. L’évolution des goûts cynophiles de l’aristocratie de cour en constitue un indice révélateur. Durant les Lumières, les chiens d’arrêt restent les seuls animaux de chasse véritablement représentés dans l’intimité royale. Au contraire, les dogues et les grands lévriers d’attache qui vivent aux côtés des grands seigneurs jusque durant la régence d’Anne d’Autriche perdent ensuite leur statut d’animaux familiers. Au siècle suivant, pour leurs intérieurs, le roi et ses proches privilégient aussi de petites espèces exotiques comme le capucin ou le singe vert, tandis que les chimpanzés et les orangs-outans, encore mentionnés aux côtés des premiers Bourbons, sont relégués dans les ménageries. Ils y sont rejoints par des oiseaux marins indigènes comme la sterne et le goéland, commensaux des appartements jusqu’au règne de Louis XIII.


La prédilection pour les petits animaux soutient l’esthétisation du cadre de vie associée à l’installation de la cour à Versailles. À partir des années 1680, les mentions de niches en tapisserie à la garniture richement galonnée commencent à se multiplier dans le journal du Garde-Meuble royal22. D’un usage plus ancien, quoique mal documenté, le mobilier réservé aux oiseaux exotiques stimule lui aussi la consommation somptuaire. Les cages en bois d’amarante, garnies de mosaïques et de fils d’argent, comme celle que le Régent réserve à son perroquet23, semblent avoir été assez répandues. En contrepartie, les compagnons familiers deviennent plus discrets dans la culture littéraire. Alors qu’ils suscitent l’émulation des poètes de cour durant la Renaissance, au siècle des Lumières la flagornerie courtisane adopte des formes plus pragmatiques. En 1721, un officier gascon qui désespère d’obtenir une pension du Régent attache son placet au cou de l’un des barbets du prince, lequel accorde la pension, ayant trouvé ce « tour de Gascon » fort plaisant24. ← 23 | 24 →


Le cadre administratif et architectural


La Maison du roi, administration domestique qui assure son service, forme, avec celles des membres de sa famille, le noyau de la cour. D’elles dépendent des officiers chargés d’administrer Versailles et les autres domaines de la Couronne, mais aussi plusieurs départements ou institutions dédiés aux animaux. Pour abriter les hommes et les bêtes qui composent ces institutions, chaque résidence royale comprend un certain nombre de bâtiments indispensables.


Les écuries et la Vénerie


Les écuries constituent l’un des principaux départements des Maisons royales et leur poste de dépense le plus élevé. On estime de la sorte que les seules écuries du roi coûtent chaque année environ un million cinq cent mille livres. Selon l’usage, les départements équestres des Maisons royales assurent le transport des princes mais aussi l’éducation des pages. Traditionnellement, les reines et les Dauphines disposent d’une écurie indépendante avec leurs propres pages alors que les enfants de France ne bénéficient que de détachements des écuries du souverain. Les écuries du roi se divisent en trois entités : la Grande Écurie, la Petite Écurie et l’administration des haras. La Grande Écurie regroupe préférentiellement les chevaux de selle sous le commandement du grand écuyer, dit « M. le Grand ». En 1718, c’est le prince Charles qui accède à cette charge détenue depuis le milieu du XVIIe siècle par sa famille, branche française de la Maison de Lorraine. La Petite Écurie réunit attelages et chevaux de trait sous l’égide du premier écuyer, appelé « M. le Premier ». Moins prestigieuse que celle de grand écuyer, la charge de premier écuyer appartient depuis 1645 à une dynastie issue de valets de chambre, les Beringhen. Dans les faits, la répartition des fonctions entre les deux écuries se révèle souvent inefficiente, de même que l’autorité du grand écuyer sur ces deux entités. Les règlements royaux, qui prétendent mettre un terme aux conflits entre le grand et le premier écuyer, ne font qu’alimenter leurs querelles qui reprennent régulièrement sous divers prétextes. En 1720, par exemple, une mention du Mercure semble indiquer que M. le Grand et M. le Premier se disputent l’honneur de mettre le roi à cheval pour la première fois. Finalement, le choix se porte sur deux montures offertes à Louis XV par son cousin le prince des Asturies, ce qui permet une nouvelle fois d’éluder le fond de la contestation25. L’administration des haras, qui comprend le haras royal et les dépôts d’étalons en province, forme un troisième ensemble. Placé sous la direction du grand écuyer, il est chargé de la sélection et de la reproduction des chevaux afin d’approvisionner la cour et la cavalerie militaire26.


Sous le nom de Vénerie, les comptes royaux regroupent abusivement une grande partie des services de chasse de la Maison du roi, comme la Grande Vénerie ← 24 | 25 → proprement dite, c’est-à-dire l’équipage du cerf, mais aussi la Grande Fauconnerie de France, dirigée par le grand fauconnier, ou les oiseaux du Cabinet. Sont exclus de la Vénerie − au sens comptable − la Grande Louvèterie et les équipages qui dépendent de la Chambre du roi, comme les levrettes. La Maison des représentants masculins de la famille royale, mais non celle des princesses, comprend des équipages semblables, dont l’organisation reproduit, en la simplifiant, celle qui définit les départements de chasse à la disposition du souverain. Au moment de sa régence, celle de Philippe d’Orléans réunit de la sorte un premier veneur, un capitaine des levrettes, un premier fauconnier et un chef des oiseaux du Cabinet. S’agissant de personnages aussi peu chasseurs que le Régent (et avant lui son père), la multiplication de ces équipages participe surtout d’une nécessité de prince, qui renvoie autant à l’indispensable apparat entourant sa personne qu’à son rôle de protecteur dont le patronage consiste à assurer des emplois à sa clientèle.


Officiers et serviteurs non privilégiés


Au sein des Maisons royales, le service est assuré par deux types de domestiques. Les officiers sont propriétaires de leur charge (ou office) qu’ils accaparent souvent durant plusieurs générations. C’est particulièrement le cas de ceux qui dirigent chaque département de la Maison du roi et appartiennent à de grandes familles aristocratiques. Des formes de « régences », très fréquentes aux XVIIe-XVIIIe siècles, facilitent cette transmission héréditaire. Cette pratique consiste à faire remplir les obligations de la charge par un parent proche durant la minorité du titulaire. La famille des Marets parvient de la sorte à conserver celle de grand fauconnier qu’elle détient depuis 1650. « La charge est depuis trop longtemps dans votre famille pour en sortir»27. Telle est la réponse faite par le Régent à la comtesse des Marets venue le remercier de conserver cet office à son fils qui n’a pas sept ans. L’acquisition de ces charges relève d’un placement qui procure revenus et prestige. Bien souvent, les offices subalternes ne réclament même pas la présence des titulaires. À la Grande Écurie, la plupart des officiers viennent signer les registres au début de chaque quartier et reçoivent en échange le certificat qui leur permet de prétendre aux revenus de la charge28.


L’absence de service réel de beaucoup des officiers explique que les Maisons royales emploient des domestiques non privilégiés qui se divisent en trois catégories. Ceux qui détiennent un simple brevet exercent souvent des charges afférentes au service personnel du souverain, comme le commandement de ses équipages de chasse privés ou la garde de ses animaux domestiques. Les serviteurs pourvus de commissions servent quant à eux au sein des écuries et des équipages de chasse à partir du règne de Louis XIV. Leur proportion augmente sans doute après la réforme de 1706, qui sanctionne l’incompatibilité fondamentale entre, d’une part, le fonctionnement général de la Maison du roi, où les officiers servent par quartiers de trois mois et, d’autre part, le fonctionnement de la Vénerie elle-même, dont les meutes sont réformées tous les six ← 25 | 26 → mois. Suivant ce système, les gentilshommes qui reprennent leur service après neuf mois d’absence trouvent la meute presque entièrement changée et ne connaissent plus ni le caractère des chiens ni même leur nom. C’est la raison pour laquelle Louis XIV décide de dispenser la plupart des officiers de service effectif, tout en leur conservant leurs privilèges. Les gens de livrée forment la troisième catégorie de domestiques non privilégiés. Ils servent surtout dans les écuries et la Vénerie. Il s’agit d’un personnel subalterne, souvent en condition précaire. À la mort de Louis XIV, le nombre des gens de livrée nécessaires au soin des six cent quarante-huit chevaux entretenus dans les deux écuries royales représente trois cent sept personnes29.


Les dépenses des écuries et de la Vénerie


L’administration des écuries royales et de la Vénerie repose sur des budgets prévisionnels qui encadrent les dépenses ordinaires. Toutefois, ces budgets, établis sur un pied ancien, ne tiennent compte ni de l’accroissement numérique des animaux (et conséquemment du nombre de domestiques employés) ni de l’augmentation du prix des fournitures. Afin de pourvoir aux dépenses de ses équipages de chiens et de chevaux, le roi doit donc ajouter un fonds extraordinaire composé de sommes à peu près fixes, versées annuellement, et de suppléments accordés de façon plus circonstancielle30. Dans le cas de la Grande Vénerie, ces suppléments atteignent cinquante mille livres annuelles, que le monarque cesse d’accorder au grand veneur en 1714, lorsque son fils légitimé, le comte de Toulouse, accède à cette charge. Dès lors, cet officier se trouve contraint à un équilibre financier tout relatif, comme le révèle sa comptabilité (fig. 1).


Fig. 1. Les comptes de la Grande Vénerie, exprimés en livres (1719-1722)


[image: pic1]


Le fonds ordinaire dévolu à la Grande Vénerie s’établit autour de soixante-dix-neuf mille livres, en principe versées annuellement. En 1720, cependant, le comte de Toulouse reçoit la somme de cent cinquante-neuf mille sept cent soixante-deux livres, pour l’année en cours et celle qui la précède. Dans ce dernier cas, il s’agit donc d’un simple remboursement qui prouve qu’il va de l’intérêt du souverain de confier sa ← 26 | 27 → Vénerie à un seigneur fortuné, lequel peut consentir des facilités de caisse au Trésor royal. Des revenus occasionnels complètent le fonds ordinaire. En 1720, s’y ajoutent trois mille six cents livres, somme qui correspond à divers arriérés remboursés par le marquis de Beringhen pour le renouvellement des chevaux des pages de la Vénerie (pour la période 1714-1719). Le grand veneur perçoit par ailleurs un autre type de recette, puisque, comme les autres grands officiers, il dispose des charges constitutives de son département lorsqu’elles deviennent vacantes et dont la vente forme son « casuel ». Ces ventes, toutefois, compensent mal les dépenses et, en dernière analyse, la charge de grand veneur coûte au titulaire davantage qu’elle ne lui rapporte. Pourtant, en dépit des dépenses engagées, l’achat de cette charge par le comte de Toulouse lui reste profitable. Membre de la maison régnante et par conséquent condamné, par nécessité de prince, à disposer d’un équipage pour le cerf, il reçoit le plus prestigieux de tous, dont l’entretien lui coûte moins que s’il lui appartenait en propre.


L’administration des domaines royaux et l’itinérance du souverain


Avant d’examiner la spécificité de Versailles, il convient de rappeler que les demeures royales se situent au cœur de capitaineries, circonscriptions territoriales instaurées par François Ier et administrées par des officiers de la Maison du roi, dans lesquelles le souverain dispose du monopole du droit de chasse31. Bien souvent, ces territoires réservés englobent les terres de particuliers qui n’ont de cesse de solliciter que leurs domaines enclavés soient soustraits de la capitainerie dont ils dépendent, ainsi en 1721, lorsque le président de Menars supplie Philippe d’Orléans de distraire ses terres de Conflans-Sainte-Honorine de la capitainerie de Saint-Germain32.


D’une façon générale, la Régence constitue une époque laxiste, en raison des nombreuses permissions délivrées pour chasser au sein des capitaineries royales et du nombre de chasseurs qui s’y exercent sans aucune permission. L’ensemble des officiers affectés à la surveillance du gibier, ou chargés de statuer sur les infractions, sont placés sous l’autorité d’un capitaine des chasses parfois également investi de la fonction de gouverneur de la résidence royale dont dépend la capitainerie. Durant le règne de Louis XIV, on compte jusqu’à trente-neuf capitaineries dans l’ensemble du royaume. La sédentarisation de la cour en Île-de-France, qui rend superflu l’entretien d’un personnel nombreux en province, entraîne la suppression de beaucoup d’entre elles, ramenant leur nombre à treize au début du XVIIIe siècle, ce qui augmente en proportion le budget et l’activité des capitaineries royales franciliennes33. Vers Nemours, au sud-est, se trouve la capitainerie de Fontainebleau. La capitainerie de Saint-Germain-en-Laye touche au sud la forêt de Rambouillet et au nord la rive ← 27 | 28 → droite de la Seine ainsi que les deux rives de l’Oise. Entre ces deux vastes ensembles se niche la capitainerie de Corbeil, sur la rive droite de la Seine, cantonnée au sud par la capitainerie de Fontainebleau et au nord par celle de Vincennes, cette dernière créée en 1676 par des prélèvements opérés sur la capitainerie de Livry et sur la varenne du Louvre. Au nord de la capitainerie de Vincennes prend place la capitainerie de Livry et Bondy. À l’ouest de la capitale s’étend la capitainerie de la varenne des Tuileries et bois de Boulogne, augmentée par le démembrement de la varenne du Louvre en 1705. Au nord de ce territoire continu se situent les capitaineries de Compiègne et de Halatte34. Du point de vue administratif, Versailles demeure « une curiosité institutionnelle ». En effet, le domaine, malgré son immensité – le Grand Parc atteint déjà huit mille hectares en 1683 –, n’a jamais été érigé en capitainerie, mais garde au contraire un caractère privé que le monarque s’attache à lui conserver. Le départ de la cour en 1715 remet en cause ce statut particulier. L’année suivante, un édit royal intègre Versailles à l’administration générale des domaines de la Couronne, rattachement confirmé par un nouvel édit, promulgué en 172235.


Siège de la cour et véritable « vitrine » de la monarchie, Versailles ne constitue pourtant pour le roi qu’une résidence parmi d’autres. Tout au long de l’année, il partage son temps entre plusieurs châteaux où ses chiens et ses chevaux l’accompagnent. Les déplacements du souverain dans l’une ou l’autre de ses demeures restent essentiellement motivés par les terrains de chasse qui en dépendent, où les gibiers, la nature du sol, la répartition des plaines, des forêts et des zones humides varient. Selon le type de chasse pratiqué, chacun de ces territoires présente des spécificités et un attrait particulier, différemment exploités en fonction des saisons et des désirs du prince36. Sous Louis XIV, les tirés se tiennent préférentiellement à Versailles, qui accueille aussi de petites chasses de divertissement auxquelles le roi peut s’adonner sans négliger les affaires de l’État (vénerie du lièvre). Les grandes chasses d’apparat (vénerie du cerf) se tiennent plutôt à Fontainebleau, où la cour réside presque chaque automne. Le monarque s’adonne à des « chasses de parc » (vénerie du daim) dans celui de Marly où il séjourne de plus en plus fréquemment à la fin du règne. Saint-Germain offre un cas un peu particulier puisque le roi y chasse, mais sans y résider depuis qu’il a fixé sa résidence à Versailles. Compiègne constitue une autre des maisons de chasse privilégiée par Louis XIV, qui cesse toutefois de la fréquenter à partir de 1698.


Le roi ne séjourne dans ces grands châteaux royaux qu’à compter du moment où il établit sa cour à Versailles, dont ces demeures constituent en quelque sorte des satellites. Il convient de souligner qu’en septembre 1715, l’entourage royal n’abandonne pas seulement Versailles, mais aussi ce réseau de résidences qui lui est directement associé. En contrepartie, le retour du souverain dans sa capitale redonne de leur importance aux maisons royales situées à Paris et dans ses environs, dont l’intérêt, cette fois encore, diverge en fonction des chasses proposées au prince. La cour de Louis XV s’établit d’abord à Vincennes. Elle y demeure quatre mois avant de s’installer aux Tuileries en ← 28 | 29 → janvier 1716. Bien qu’il n’y réside plus, Louis XV ne délaisse pas totalement Vincennes et revient régulièrement pour s’y initier à la fauconnerie à partir du printemps 1718. La Muette, longtemps siège de la capitainerie du bois de Boulogne, puis résidence personnelle de la duchesse de Berry à partir de 1716, devient celle de Louis XV à la mort de la princesse en 1719. Le roi, qui vient s’y exercer à la chasse au fusil, conserve à cette demeure une faveur constante et cela même après son départ de Paris en 1722.


Dans chacun de ces châteaux, comme à Versailles durant la seconde moitié du XVIIe siècle, la construction d’écuries, de chenils et parfois celle d’une ménagerie ont précédé ou accompagné les développements architecturaux du corps de logis, afin d’y garantir le service de la cour. Dans ce cadre, les écuries apparaissent comme une installation élémentaire. D’autres édifices, comme les chenils et les ménageries, plus singuliers, révèlent l’importance de la demeure dont ils dépendent et, bien souvent, la prépondérance du modèle versaillais.


Les ménageries


Nulle part ailleurs qu’à la Ménagerie de Versailles ne se mesure mieux le rôle de vitrine du régime dévolu à la résidence royale car Louis XIV, en définitive, fréquente assez peu ce zoo qu’il destine surtout aux autres37. À Versailles, comme dans les autres édifices de ce type, la ménagerie abrite des espèces exotiques mais ce n’est là qu’une fonction parmi d’autres puisqu’elle comprend aussi une basse-cour pour ravitailler la table royale ainsi que des élevages de différents gibiers pour alimenter les chasses du souverain. Le bâtiment élevé par Louis Le Vau se distingue des ménageries précédentes par sa magnificence, puisqu’il adopte la forme d’un château doté d’un pavillon surélevé, véritable promontoire pour observer les cours des animaux, déployées en contrebas selon un tracé rayonnant. Durant la Régence, devenue un thème architectural à part entière, la Ménagerie continue de recevoir les hôtes de la cour, comme Pierre le Grand ou Mehmed efendi, alors même qu’elle n’abrite plus d’animaux. De tous les édifices zoologiques versaillais, elle reste aussi celui qui suscite le plus d’imitations, en particulier à Chantilly chez les Condé puis à Sceaux sous les auspices de la duchesse du Maine. En dehors de la France, la Ménagerie de Versailles connaît de nombreuses adaptations, qui excèdent parfois le cadre de l’architecture zoologique. En 1715, Charles-Guillaume de Bade-Durlach, margrave de Bade, reproduit le dispositif versaillais pour son château de Karlsruhe, placé au centre de la ville et relié à elle par trente-deux avenues rayonnantes38. Dans le domaine zoologique, l’influence de la Ménagerie reste surtout sensible dans les États de princes absolutistes. En terre germanique, le plan radial devient le « type princier » par excellence et inspire la ménagerie de la résidence d’Orangebourg du Grand Électeur de Prusse (1702) ainsi que celle du château de plaisance du duc de Weimar. Le modèle est également théorisé par Leonhard Christoph Sturm dont le Traité complet des palais pour les grands seigneurs ← 29 | 30 → (1718) propose un enclos en étoile avec en son centre un petit pavillon d’agrément39. Très célèbre en son temps, la ménagerie dont le prince Eugène décide la construction entre 1721 et 1723, sur le côté est du Belvédère supérieur, offre une nouvelle variation autour du schéma versaillais.


Les écuries et les bâtiments réservés aux équipages de chasse


Toutes les maisons royales disposent d’écuries et de remises pour les voitures. À Versailles, elles occupent depuis 1682 deux bâtiments que Jules Hardouin-Mansart a élevés de part et d’autre de l’avenue de Paris : au nord la Grande Écurie, au sud la Petite Écurie. Ces édifices innovent par leur faste, inhabituel pour des communs, mais aussi par leur symétrie, qui souligne la division administrative entre la Grande et la Petite Écurie, devenue un thème architectural40. Du côté de la place d’Armes, le principe d’une vaste cour d’honneur avec hémicycle magnifie la séquence d’accès à chacun des deux bâtiments, mais diminue d’autant l’espace de travail ainsi que les logements des chevaux. Le problème de l’hébergement de ces animaux se pose avec plus d’insistance encore dans les autres châteaux royaux. À Saint-Germain, les écuries du Château Vieux se révèlent à peine suffisantes pour abriter la moitié des chevaux de chasse. À Fontainebleau, l’ancienne héronnière de François I erabrite la Grande Écurie tandis que la Petite s’établit à l’hôtel du Chenil. Comme à Versailles, de nombreux chevaux sont hébergés dans différents hôtels dans la ville. C’est également le cas à Compiègne. Les écuries des Tuileries présentent une situation plus avantageuse, mais ne peuvent toutefois contenir les centaines d’équidés nécessaires au service de la cour, malgré des agrandissements continuels41. Lorsqu’elle quitte Versailles, la cour y abandonne donc temporairement les pages et l’équipage du manège qui ne gagnent les Tuileries qu’en août 1717, quand la construction de nouveaux logements et d’écuries permet de les accueillir42.


Des bâtiments réservés aux équipages de chasse, seul se distingue véritablement l’hôtel du Chenil à Versailles. Élevé par Jules Hardouin-Mansart dans le prolongement du manège découvert de la Grande Écurie, il abrite l’équipage du cerf. L’édifice, organisé autour d’une vaste cour d’honneur, présente l’aspect d’une luxueuse demeure aristocratique urbaine. La Louvèterie ne bénéficie que d’un établissement beaucoup plus modeste, qui consiste en de simples bâtisses achetées par le roi en 1707 entre la rue de Bel-Air et la rue du Chenil, où l’ensemble de l’équipage est transféré en 172243. La situation des bâtiments dévolus à la meute du sanglier n’est guère connue avant 172844, de sorte qu’il y a tout lieu de croire qu’auparavant, le capitaine de cet équipage l’entretient sur ses terres à Ecquevilly. ← 30 | 31 →


La Grande Fauconnerie ne dispose pas non plus d’un siège à Versailles. La plupart des officiers de ce département, qui résident en province, ne viennent à la cour qu’une fois par an, au printemps, avec leurs oiseaux et à leurs frais, selon un usage probablement instauré à la fin du règne de Louis XIV45. Il reste toutefois probable qu’un contingent de fauconniers assure un service permanent à Versailles car des sources de la fin du siècle indiquent que certains membres de l’équipage prennent leur repas dans l’appartement du grand fauconnier au château46. L’administration royale loue par ailleurs une maison à Versailles (localisation inconnue) pour y loger une partie des vols du Cabinet, dont le restant s’établit à Montainville.


Les bâtiments affectés aux équipages de chasse royaux suscitent peu d’imitation, même si les Condé, qui veulent ériger Chantilly en petit Versailles, cherchent à éclipser le modèle royal. À partir de 1719, Jean Aubert, un élève d’Hardouin-Mansart, y entame pour le compte de M. le Duc la construction d’un vaste ensemble bâti à la gloire du prince et destiné à abriter deux cent quarante chevaux et cent cinquante chiens. Au caractère disparate des bâtiments versaillais, Aubert préfère un complexe rationnel, divisé en plusieurs quartiers, respectivement dévolus aux équipages du cerf et du sanglier, mais aussi aux chiens couchants et aux lévriers de M. le Duc. Cet ambitieux projet traduit le pouvoir accru du prince, fabuleusement enrichi grâce au système de Law, face à un souverain mineur et encore incapable d’impulser une politique de mécénat47. Les écuries proprement dites empruntent à celles de Versailles plusieurs motifs sculptés et associent pareillement stalles, manège et école des pages. Ce véritable palais équin adopte un aspect d’autant plus monumental que le duc de Bourbon semble avoir été parfaitement convaincu qu’il allait se réincarner en cheval48.


Le contexte anthropologique


Considérer les relations entre le prince et les animaux suppose d’engager des notions qui, si elles s’avèrent parfois complémentaires, ne présentent pas non plus de liens nécessaires entre elles puisqu’elles se situent sur trois plans différents : éthologique (familiarisation réciproque), économique (utilisation de l’animal par l’homme) et juridique (appropriation), dont l’association éventuelle dévoile un très large éventail de différences graduelles49. ← 31 | 32 →


Animaux familiarisés sans utilité


La configuration dans laquelle l’animal est familiarisé en dehors de toute utilisation spécifique apparaît souvent comme la conséquence du très haut degré de développement économique d’une société et, au regard des critères contemporains, semble la plus familière. Cette situation correspond à celle des animaux de compagnie qui, pour accéder au statut d’intimes de l’homme, doivent se révéler entièrement disponibles pour lui et, comme leur nom l’indique, ne servir à rien d’autre qu’à sa compagnie50. Au XVIIIe siècle, les chiens de manchon, ainsi appelés parce qu’ils tiennent dans la manche du vêtement féminin, en fournissent le meilleur exemple. Ces animaux constituent le plus souvent la forme naine de variétés employées à la chasse. Avant de peupler les salons de Versailles, les petits épagneuls ou les barbets ont été sélectionnés pendant l’époque médiévale pour attaquer ou rapporter de petits gibiers. C’est, en l’occurrence, le déclin progressif des chasses dont ces chiens étaient les principaux auxiliaires qui leur permet d’accéder au statut de compagnons familiers. Cependant, leur lointaine origine cynégétique apparaît encore lors de certains divertissements de cour. En 1718, on amuse ainsi Louis XV par un simulacre de chasse au cours duquel des chiens de manchon poursuivent des lapereaux51.


À la même époque, le chat offre un type de transition car, au XVIIIe siècle, son statut d’animal de compagnie demeure mal affirmé. Ainsi, en 1709, lorsque Pierre-Victor Michel, envoyé de Louis XIV en Perse, lui ramène des chats persans, le souverain les fait placer à la Ménagerie de Versailles, confirmant par là leur statut de spécimens insolites52. Domestiqué depuis plusieurs siècles, le chat sert d’abord dans la lutte contre les petits nuisibles. À l’autre bout du siècle, dans l’Encyclopédie méthodique (1793), l’abbé Tessier préconise encore d’attacher le félin au territoire qu’il doit garder en le nourrissant, mais sans le laisser devenir un familier de la maison afin de préserver ses qualités de chasseur. Au contraire d’autres petits carnivores remplissant des fonctions analogues auprès des paysans comme la belette, le chat présente une forte tendance à la familiarité avec l’homme qui cherche à s’en défendre, ce qui explique peut-être les persécutions dont il fait l’objet53. On reste frappé, de ce point de vue, par la variété des tortures infligées aux chats dans les cours européennes depuis la Renaissance et les formes de burlesque sadique qu’elles cultivent dans ce but. Lors de la réception de Philippe II à Bruxelles, on distrait le souverain par un « orgue à chats », machine dans laquelle les animaux sont enfermés dans des boîtes étroites qui laissent passer la queue, elle-même reliée aux tuyaux d’un clavier54. Le supplice le plus en vogue à la cour de France, où il est documenté dès le règne d’Henri IV, consiste à attacher des chats à des oiseaux aquatiques, oies ou canards, puis à les jeter à l’eau. Pour ne pas se noyer, les chats sont alors contraints de se cramponner au dos des canards, lesquels tentent de se libérer de leurs assaillants en plongeant. Preuve de sa persistance, ce spectacle est encore offert en août ← 32 | 33 → 1721 à Louis XV qui y assiste au Louvre depuis un pavillon surplombant la Seine55. À peu près à la même époque, on relève pourtant que le félin commence à apparaître dans l’entourage de personnages de très haut rang, comme la duchesse du Maine, très affligée par la mort de son chat Marmarin en 1716, ou encore la fantasque reine d’Espagne, Louise-Élisabeth d’Orléans. Louis XV reste lui-même le premier roi de France à avoir possédé une chatte, nommée Charlotte, dont il fait par ailleurs mourir les petits en les accablant de caresses intempestives. L’amélioration relative du statut du chat pourrait être liée à l’introduction de races exotiques en Europe et au développement d’un courant de pensée qui condamne la maltraitance envers les animaux56
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